
27 septembre 1994 DÉBATS DES COMMUNES

[Français]

L'ENVIRONNEMENT

M. Benoît Sauvageau (Terrebonne): Monsieur le Président,
en fin de semaine dernière avait lieu l'assemblée générale du
réseau canadien de l'environnement. Cet organisme rassemble
plusieurs groupes écologiques et environnementaux tant québé-
cois que des autres provinces et territoires. Leur travail d'éduca-
tion publique de sensibilisation auprès des gouvernements et de
l'industrie à la nécessité de protéger notre environnement est
essentiel, même s'il est souvent sous-estimé par les dirigeants.
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C'est ainsi que lors de cette réunion, certains représentants du
regroupement nous ont fait part de leur inquiétude face aux
coupures de subventions appréhendées de la part du ministère de
l'Environnement. Il est important que le gouvernement n'aban-
donne pas les organismes qui font la démonstration chaque jour
que l'environnement concerne tout le monde et que la prise en
charge par les citoyens de leur environnement est un élément clé
du développement durable.

* * *

[Traduction]

LE BUDGET

M. Jim Abbott (Kootenay-Est): Monsieur le Président,

Avec prudence, avec sagesse,

les Canadiens ont eu la faiblesse

de croire qu'avec leurs REER

ils pourraient assurer leur avenir.

Mais arrive le ministre des Finances

qui, chaque année, manque de chance,

vient tourmenter, vient punir

et

faire la terreur sévir.

Les experts en pensions crient «De grâce assez!

Laissez au citoyen son pécule amassé.»

Mais le ministre de rétorquer:

«Il le faut ainsi arnaquer,

car nous ne devons pas dépasser

le déficit par nous budgétisé.»

«Fort bien, d'enchaîner les réformistes,

les déficits sont bien tristes,

mais la simple réduction des dépenses

nous mènerait plus loin qu'on ne pense.

Ce sont les dépenses qu'il faut viser,

pas dans nos poches qu'il faut puiser.

M. le ministre, nos pensions n'y touchez pas.

Tuez la rumeur, le jour du budget n'attendez pas.»

M. Andy Scott (Fredericton-York-Sunbury): Monsieur
le Président, je suis heureux d'annoncer à la Chambre que les
efforts énergiques déployés par la ville de Fredericton, au Nou-
veau-Brunswick, pour promouvoir l'industrie de la technologie
de l'information ont porté fruit puisqu'elle a été choisie pour
présenter une première conférence internationale de grande en-
vergure.

Intitulée Softworld '94, cette grande conférence internationa-
le, qui tient lieu aussi de salon professionnel pour le secteur de la
technologie de l'information, a réussi à attirer chez nous plus de
480 délégués de 28 pays différents. Ces délégués sont des cadres
supérieurs venant de diverses régions de l'Amérique du Nord, de
l'Europe, de l'Asie et du Pacifique, de l'Afrique et de l'Améri-
que latine.

Softworld '94 n'est pas comme les autres conférences et
salons professionnels. Cette initiative vise spécialement à en-
courager les marchés et les investissements entre les entreprises
canadiennes et les entreprises internationales.

L'Agence de promotion économique du Canada atlantique a
joué un rôle important dans l'organisation et le financement de
cette conférence. Je tiens à remercier le gouvernement de son
appui. Cet événement important montre encore une fois la place
importante qu'occupent Fredericton et le Nouveau-Brunswick
dans le secteur canadien de l'information et de la haute technolo-
gie.

LES SOINS DE SANTÉ

M. Rey D. Pagtakhan (Winnipeg-Nord): Monsieur le Prési-
dent, l'Institut canadien de la santé infantile a publié aujourd'hui
son rapport sur la santé des enfants au Canada. Fondé sur les
données de 1990-1991, ce rapport brosse un sombre tableau de la
situation en ce qui concerne la pauvreté, la maladie et la mortali-
té chez les enfants.

Au Manitoba, le taux de pauvreté chez les enfants et le taux de
mortalité chez les bébés et les enfants d'âge préscolaire demeu-
rent excessivement élevés, dépassant la moyenne nationale.
Dans cette même province, presque 1 000 bébés nés durant la
période observée avaient un poids insuffisant à la naissance.

Le moment est donc propice pour rappeler à la Chambre que,
depuis son élection en 1993, notre gouvernement a lancé des
initiatives pour les enfants des premières nations ainsi qu'un
programme national de nutrition pour les femmes enceintes.

Je suis également convaincu que la réforme de notre système
de sécurité sociale fera beaucoup pour les 1,2 million d'enfants
qui vivent dans la pauvreté au Canada. C'est une question crucia-
le. Les enfants représentent moins de 30 p. 100 de notre popula-
tion, mais ils représentent 100 p. 100 de l'avenir du Canada.
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